
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA VILLE, DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 

Décret no 2017-374 du 22 mars 2017 relatif aux agents publics exerçant  
les missions de directeur technique national auprès des fédérations sportives 

NOR : VJSR1703388D 

Publics concernés : agents publics des trois fonctions publiques exerçant les fonctions de directeur technique 
national auprès des fédérations sportives. 

Objet : règles de gestion des agents publics exerçant les missions de directeur technique national. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret fixe les conditions et modalités d’exercice auprès des fédérations sportives des fonctions de 

directeur technique national par des agents publics recrutés ou détachés sur contrat. Il précise la nature des liens 
que ces directeurs techniques nationaux entretiennent vis-à-vis des entraîneurs nationaux et conseillers techniques 
nationaux et régionaux. Il détermine les modalités de rémunération de ces personnels et précisent les conditions 
dans lesquelles il peut être mis fin à leurs missions. 

Référence : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, 
Vu le code du sport, notamment ses articles L. 131-12 et R. 131-16 et suivants ; 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret no 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 
Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions applicables aux agents contractuels de 

l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’avis du comité technique ministériel placé auprès des ministres chargés de la jeunesse et des sports en date 
du 9 septembre 2016 ; 

Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

Dispositions générales 

Art. 1er. – Les directeurs techniques nationaux sont des cadres dirigeants du ministère chargé des sports. A ce 
titre, ils dirigent et animent des équipes de conseillers techniques sportifs et, le cas échéant, de cadres fédéraux 
conformément aux dispositions du code du sport. 

Sans préjudice des dispositions de l’article L. 131-12 du code du sport, les directeurs techniques nationaux ont 
autorité fonctionnelle sur les entraîneurs nationaux et les conseillers techniques nationaux et régionaux dont ils 
coordonnent l’action. 

Art. 2. – Toute vacance d’un emploi correspondant aux fonctions de directeur technique national, constatée ou 
prévisible, fait l’objet, de la part du ministre chargé des sports, d’un avis de vacance, publié par voie électronique 
sur le service de la communication publique en ligne du ministre chargé de la fonction publique. Dans un délai de 
trente jours à compter de la publication de la vacance, les candidatures à l’emploi intéressé sont transmises au 
ministre chargé des sports. 

Art. 3. – Lors de sa première prise de fonctions, le directeur technique national suit un cycle d’adaptation aux 
missions. 

Il bénéficie, par ailleurs, d’un cycle de formation continue d’accompagnement à l’exercice des fonctions. 
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Les modalités de ces cycles d’adaptation et de formation continue sont fixées par arrêté du ministre chargé des 
sports. 

Art. 4. – Les directeurs techniques nationaux sont classés dans l’une des catégories suivantes : 
1o 1re catégorie, fonctions exercées auprès des fédérations sportives de disciplines olympiques et paralympiques ; 
2o 2e catégorie, fonctions exercées auprès des fédérations sportives de disciplines reconnues de haut niveau ne 

comprenant aucune discipline olympique ; 
3o 3e catégorie, fonctions exercées auprès des fédérations sportives sans disciplines reconnues de haut niveau, 

ainsi que des fédérations multisports et affinitaires, scolaires et universitaires. 

Art. 5. – Peuvent exercer les fonctions classées dans la 1re catégorie mentionnée à l’article 4 les candidats 
justifiant d’au moins huit années de services accomplis dans un emploi du ministère chargé des sports ou de ses 
établissements publics, ou d’exercice d’une activité professionnelle dans le secteur du sport. 

Art. 6. – Peuvent exercer les fonctions classées dans la 2e catégorie mentionnée à l’article 4 les candidats 
justifiant d’au moins six années de services accomplis dans un emploi du ministère chargé des sports ou de ses 
établissements publics, ou d’exercice d’une activité professionnelle dans le secteur du sport. 

Art. 7. – Peuvent exercer les fonctions classées dans la 3e catégorie mentionnée à l’article 4 les candidats 
justifiant d’au moins quatre années de services accomplis dans un emploi du ministère chargé des sports ou de ses 
établissements publics, ou d’exercice d’une activité professionnelle dans le secteur du sport ou de six années 
d’exercice d’une activité bénévole dans ce même secteur. 

Art. 8. – Une commission d’équivalence est consultée pour avis par le ministre chargé des sports sur les 
candidatures susceptibles de bénéficier de dérogations aux conditions fixées aux articles 5, 6 et 7. 

Sa composition et ses modalités de fonctionnement sont fixées par arrêté du ministre chargé des sports. 

Art. 9. – Les affectations sont prononcées par arrêté du ministre chargé des sports, après avis du président de la 
fédération sportive concernée. 

Les renouvellements éventuels de contrat interviennent sans qu’il soit nécessaire de mettre en œuvre la 
procédure prévue à l’article 2. 

Art. 10. – Les fonctionnaires détachés sur contrat perçoivent une rémunération calculée sur la base du dernier 
traitement indiciaire et des primes et indemnités perçus dans leur corps et grade d’origine à la date de leur 
détachement, majorée d’un pourcentage correspondant à la catégorie des fonctions exercées, dans les conditions 
prévues à l’article 11. Pendant toute la période de détachement, chaque avancement d’échelon ou de grade dans le 
corps ou cadre d’emplois d’origine est pris en compte par avenant à leur contrat. 

Les autres agents recrutés sur contrat sont classés dans la catégorie de fonctions concernée. L’indice qui leur est 
attribué est fixé par le ministre chargé des sports en prenant en compte, notamment, l’expérience et la qualification 
détenue, dans les conditions prévues à l’article 11. Il fait l’objet d’une réévaluation au moins tous les deux ans. 

A la rémunération principale des agents mentionnés au présent article peuvent s’ajouter les primes et indemnités 
prévues par des textes réglementaires. 

Art. 11. – Les rémunérations mentionnées à l’article 10 sont définies comme suit :  

Pourcentage maximal de majoration de la 
rémunération afférente au corps ou cadre 
d’emplois d’origine des fonctionnaires 
détachés 

Autres agents contractuels 

Bornes indiciaires 

Minimum Maximum 

1re catégorie 25 % IB 740 HEB 

2e catégorie 20 % IB 702 HEA 

3e catégorie 17 % IB 684 IB 966  

Art. 12. – Les contrats des directeurs techniques nationaux sont conclus pour des durées maximales 
renouvelables de deux ans, dans la limite de celles des mandats des présidents des fédérations concernées restant à 
courir. 

Art. 13. – Il peut être mis fin aux missions d’un directeur technique national, dans l’intérêt du service, dans les 
conditions prévues par le deuxième alinéa de l’article R. 131-18 du code du sport, par décision du ministre chargé 
des sports. 

Cette fin de fonctions doit être précédée d’un entretien de l’agent avec le président de la fédération sportive 
concernée, ainsi que d’un entretien avec le directeur des sports. 

Une proposition de reclassement dans un autre emploi jusqu’au terme du contrat en cours est alors faite à 
l’intéressé. 

En cas de refus de sa part ou d’absence de réponse dans un délai maximum de quinze jours suivant la notification 
de la proposition, son contrat est résilié. Selon qu’il est ou non fonctionnaire, l’intéressé est alors soit réintégré dans 
son corps ou cadre d’emplois d’origine, soit licencié. 
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CHAPITRE II 

Dispositions transitoires et finales 
Art. 14. – Les agents publics qui assurent, à la date de publication du présent décret, les fonctions de directeur 

technique national ne sont pas soumis, pour le renouvellement de leurs missions auprès de la même fédération, aux 
dispositions des articles 5, 6, 7 et 8. 

A la date d’entrée en vigueur du présent décret, ils sont reclassés en tenant compte de la catégorie dont relèvent 
leurs fonctions en application des dispositions de l’article 4. 

Ils conservent, à titre personnel et tant qu’ils y ont intérêt, le bénéfice de leur rémunération. 
Art. 15. – Le ministre de l’économie et des finances, la ministre de la fonction publique, le ministre de la ville, 

de la jeunesse et des sports, le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics et le secrétaire d’Etat 
chargé des sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 22 mars 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la ville, 
de la jeunesse et des sports, 

PATRICK KANNER 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre de la fonction publique, 
ANNICK GIRARDIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des sports, 
THIERRY BRAILLARD   

23 mars 2017 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 40 sur 133 


	40-Décret nᵒ 2017-374 du 22 mars 2017 relatif aux agents publics exerçant les missions de directeur technique national auprès des fédérations sportives

